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1- S'il fallait classer le traitement médiatique de ces procès dans un registre psychiatrique, on pourrait certainement évoquer :

- L'hystérie,

- Voire, la psychose.

2- Deux exemples pour illustrer mon propos :

Le procès du Docteur Gérard Guéniot, médecin homéopathe et acuponcteur qui exerçait dans le Nord de la France. Ce médecin avait l'habitude d'accompagner les cancéreux avec un certain succès puisque nous avions un comité de soutient composé de 700 patients.

Par ailleurs, ce médecin avait adhéré à un mouvement minoritaire dénommé le GRAAL.

La partie civile était la famille d'une jeune dame de 35 ans qui était décédée d'un cancer du sein.

Celle-ci avait rencontré le docteur Guéniot lors d'un seul et unique rendez vous. Mais, étant déjà suivie par un autre médecin, celui-ci ne l'avait pas pris en charge.

Cette dame voulait à tout pris éviter les traitements conventionnels et il avait fallu que son médecin traitant insiste lourdement pour la convaincre de commencer une chimiothérapie. 

Les premières cures avaient eu un résultat probant et la dame avait décidé que cela suffisait et qu'elle allait ensuite se traiter par d'autres méthodes.

Son état s'était ensuite dégradé et, en dernier lieu, elle avait entrepris un jeûne hydrique qui l'avait considérablement affaibli.

La mère de cette dame était complètement hystérique, et ne pouvait accepter la mort de sa fille, ce qu'on peut comprendre.

Il lui fallait trouver un bouc émissaire.

Alors elle s'est rapprochée de l'ADFI Nord, une association antisecte particulièrement virulente, laquelle a décidé de prendre l'affaire en main d'un point de vue médiatique.

Ainsi, une émission de télévision grand public diffusée par Tf1 a consacré un reportage à cette affaire.

Dans cette émission, on avait transformé le docteur GUENIOT en gourou tout puissant de la secte du Graal en affirmant qu'il s'était inspiré des thèses de ce mouvement spirituel pour soigner la cancéreuse, ce qui l'avait conduite à la mort.

Je rappelle que le docteur GUENIOT n'avait rencontré cette dame que lors d'un unique rendez vous d'une demie heure.

L'émission de télévision était complètement caricaturale et donnait uniquement la parole aux prétendues victimes, adoptant aveuglément leur thèse.

Ce qui est assez impressionnant dans cette affaire, c'est que l'émission a provoqué l'ouverture d'une enquête préliminaire.

On voit ainsi comment la presse peut influencer sur le cours de la justice.

L'affaire a été instruite pendant une durée très longue avant d'être renvoyée devant le Tribunal correctionnel de Lille, puis la Cour d'appel de Douai.

La presse locale a publié un nombre important d'articles sur cette affaire durant toute ces années et jamais la thèse des victimes n'a été remise en cause.

Durant le procès proprement dit, la couverture médiatique a été locale et nationale, tant presse papier que télévision.

TF1 a rediffusé l'émission initiale quelques jours avant le procès devant le Tribunal correctionnel. 

Il ne faut pas sous-estimer l'influence que peut exercer une telle émission de télévision sur des magistrats professionnels car ce sont aussi des spectateurs, comme vous et moi. 

L'influence dépend totalement de la capacité du magistrat à appréhender les faits de manière objective.

Durant ce genre de procès, les premiers jours l'ambiance est lourde, électrique, pesante. On le perçoit très bien. Les magistrats sont mal à l'aise, la pression médiatique qui s'exerce sur la défense est très forte.

On vous fait bien comprendre que vous défendez l'indéfendable.

On vous fait bien comprendre qu'on serait heureux de sa passer de la défense et d'expédier rapidement la condamnation.

C'est ce qui s'est passé à Lille où mon client a été lourdement condamné par le Tribunal correctionnel de Lille.

En appel, à Douai, ca a commencé par une nouvelle émission de TF1, dans le même genre que toutes celles qui ont précédé.

Toujours la même thèse, toujours la même presse, toujours la même culpabilité déjà acquise.

Le moment est d'ailleurs choisi juste avant l'ouverture du procès, afin d'avoir le meilleur impact sur les juges.

La partie civile voulait que l'on visionne l'émission de TF1 devant la Cour d'appel en audience publique. Les magistrats s'y sont refusés, montrant ainsi leur indépendance vis-à-vis d'une tentative d'influence indue. Ils avaient visionnés l'émission en cabinet et cela leur suffisait largement.

Le dernier jour du procès, une radio a annoncé que le docteur GUENIOT venait d'être condamné alors que la défense n'avait pas encore plaidé.

Les magistrats, conscients de la pression médiatique, on décalé leur délibéré pendant un an, ce qui est tout à fait exceptionnel.

Ils ont voulu rendre la justice dans la complète sérénité.

Au final, mon client a bénéficié d'une relaxe que je qualifierais de spectaculaire, compte tenu de la densité de la motivation de l'arrêt. L'accusation de non assistance à personne en danger et d'homicide involontaire a été balayée avec un soin extrême.

A DOUAI, nous avons pu mesurer le décalage qu'il peut y avoir entre la réalité médiatique et la réalité judiciaire.

Les juges ont voulu non seulement relaxer mais aussi réhabiliter l'honneur du docteur GUENIOT.

Par contre, la presse, elle, a continué à soutenir la thèse de la secte dangereuse et à présenter le docteur GUENIOT comme responsable de la mort de la cancéreuse comme si l'arrêt de relaxe n'avait jamais existé.

Des institutions comme la MIVILUDES ont repris cette thèse officiellement sans égard pour la décision judiciaire.

Encore au moment où je vous parle, vous entendrez les mêmes accusations infondée.

Le procès de l'Eglise de Scientologie.

Il y aurait beaucoup à dire sur le traitement du fait religieux en rapport avec les procès dont l'Eglise de Scientologie a fait l'objet, directement ou indirectement. 

Je dirais que si l'on veut mesurer les travers de la presse dans leur paroxysme, alors c'est ce type de procès qu'il faut prendre en exemple.

Je vais choisir deux affaires en particulier.
La première, est un dossier qui a commencé à être instruit en 1983 et qui s'est soldé par un non-lieu en 2009.

Des membres de l'Eglise de Scientologie étaient mis en cause pour diverses infractions pénales.

En 1998, un volume et demi du dossier d'instruit s'est évaporé dans les locaux de la Chambre d'accusation, alors que le dossier avait bien été réceptionné intégralement, comme l'enquête l'a montré par la suite.

Aussitôt, une tempête d'articles de presse et d'émissions télévisées reprennent en cœur l'accusation émise par les avocats des prétendues victimes : la Scientologie aurait infiltré le palais de justice et volé le dossier.

Des centaines d'articles seront ensuite publiés sur ce thème.

Le Ministre de la justice annonce à l'Assemblée Nationale qu'il a fait diligenté une enquête administrative et que le vol ne fait presque aucun doute.  On sous entend ouvertement que l'Eglise de Scientologie en est l'auteur.

Un juge d'instruction est saisi pour enquêter sur ce vol.

On s'acharne également sur le juge d'instruction qui était en charge en l'accusant d'avoir mal instruit l'affaire et le poursuivant devant le Conseil Supérieur de la Magistrature.

Des rumeurs médiatiques laissent entendre qu'elle pourrait être scientologue.

La sœur de ce magistrat avait été en poste au Tribunal de Grande Instance de Marseille.

Or, dans une autre affaire de Scientologie jugée à Marseille, des scellés avaient été pilonnés par erreur par le Greffe; le Procureur a cependant reconnu publiquement qu'il s'agissait d'une erreur du greffe.

Cependant, c'est une autre tempête médiatique qui se déclenche. Nouvelle accusation d'infiltration de la part de l'Eglise de Scientologie. 

Par ailleurs, puisque deux magistrats de la même famille était l'une à Paris, l'autre à Marseille, n'y aurait-il pas un complot au profit de l'Eglise de Scientologie ?

Toutes sortes d'accusation fantaisistes sont émises et les médias s'en donnent à cœur joie.

Néanmoins, l'instruction pour vol se termine par un non-lieu car aucune soustraction frauduleuse du dossier n'a pu être établie.

Il semble au contraire qu'une partie du dossier se soit perdue, comme cela arrive fréquemment au palais de justice.

Mieux, l'Etat français est condamné à 5 reprises pour déni de justice et faute lourde après avoir été saisi par les scientologues.

Mais la presse n'en a cure. 

Il faut continuer à affirmer que l'Eglise de Scientologie infiltre la justice et que les dossiers disparaissent de manière mystérieuse.

Aujourd'hui, malgré l'accumulation de décisions judiciaires démontrant l'inverse, la presse continue a colporter l'accusation de vol du dossier.

Vous la lirez dans presque tous les articles consacrés à l'Eglise de Scientologie.

Dans une autre affaire, le Parlement avait modifié la peine de dissolution judiciaire liée au délit d'escroquerie.

Il se trouve que par le plus grand des hasards, cette loi a été publiée 15 jours avant un procès de l'Eglise de Scientologie qui a fait beaucoup de bruit en 2009.

Ce texte de loi extrêmement touffu a suivi un processus de vote parlementaire tout à fait classique.

Au moment du procès devant le Tribunal correctionnel, personne ne l'avait d'ailleurs lu.

Le Parquet de Paris a fait une bourde monumentale en requérant la peine de dissolution qui n'existe plus.

Quelques mois plus tard, la MIVILUDES s'est aperçue que le texte avait changé et que la dissolution requise n'était pas possible.

Elle a publié un communiqué de presse laissant entendre que l'Eglise de Scientologie avait infiltré le Parlement pour changer la loi.

Une tempête médiatique s'en est suivi en plein délibéré du Tribunal correctionnel.

De nombreuses déclarations publiques on laissé entendre que le texte avait été modifié pour bénéficier à l'Eglise de Scientologie.

L'Assemblée Nationale a pourtant fait une enquête interne poussée qui a débouché sur une absence d'anomalie.

Néanmoins, encore aujourd'hui, si on lit le moindre article de presse consacré à la Scientologie, on y trouve probablement cette accusation.

CONCLUSION
Les rumeurs ne s'effacent jamais complètement.

Elle s'accumulent au fil des ans et la presse bâti des articles entiers en les enfilant les unes après les autres.

C'est comme cela qu'on construit médiatiquement l'image d'une personne à partir d'une fiction.

Il existe des moyens juridiques de corriger les excès médiatiques dans le traitement du fait religieux :

- Procès en diffamation ou en atteinte à la présomption d'innocence,

- Droits de réponse, etc.

Mais cela n'efface pas les rumeurs et les contre vérité.

J'ai dressé un portrait très sombre du traitement du fait religieux par les médias.

Il est sombre car il ne concerne que certaines minorités religieuses qui, pour une raison ou une autre, sont stigmatisées par les médias.

Je ne crois pas qu'il soit représentatif de l'ensemble du sujet.

En revanche, il caractérise certaines des pires dérives qui peuvent exister en matière de presse.

